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Délégation départementale de Vaucluse 
 
Département animation territoriale 
 
 
 

 
 
 
 
 

Décision DD84-1019-11799-D portant désignation de Monsieur Dominique CHARLIER,  
directeur de l’EHPAD de Le Thor,pour assurer l’intérim de direction des  

EHPAD d’Aubignan et Beaumes de Venise  
 

 
Le directeur général de l’Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte-D’azur 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Chevalier de l’Ordre national du Mérite 

 
 
VU le code de la Santé Publique ; 

VU  la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant droits et obligation des fonctionnaires ;  

VU  Le décret n° 2000-232 du 13 mars 2000 portant dispositions relatives à la fonction publique 

hospitalière ; 

VU Le décret n° 2005-920 du 2 août 2005 modifié portant dispositions relatives à la direction des 

établissements mentionnés à l'article 2 de la loi 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée ;  

Vu le décret n° 2005-921 du 2 août 2005 modifié portant statut particulier des grades et emplois des 

personnels de direction des établissements mentionnés à l’article 2 (1° et 7°) de la loi n° 86-33 du 9 

janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ; 

Vu le décret n° 2007-1930 du 26 décembre 2007 portant statut particulier du corps des directeurs 

d'établissements sanitaires et sociaux de la fonction publique hospitalière ; 

Vu le décret n° 2007-1938 du 26 décembre 2007 modifié par décret n° 2010-268 du 11 mars 2010, 

relatif au régime indemnitaire du corps des directeurs d'établissements sanitaires, sociaux et médico-

sociaux de la fonction publique hospitalière . 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

VU Le décret n°2012-749 du 9 mai 2012 relatif à la prime de fonction et de résultat des corps ou 

emplois fonctionnels des personnels de direction ; 

VU le décret n° 2018-255 du 9 avril 2018 relatif aux modalités d'indemnisation des périodes d'intérim et 

à l'indemnité de direction commune pour certains personnels de la fonction publique hospitalière ; 
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VU l’arrêté du 9 avril 2018 fixant les montants de l'indemnisation des périodes d'intérim et de l'indemnité 

de direction commune pour certains personnels de la fonction publique hospitalière ; 

VU le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe DE MESTER en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur à compter du 15 janvier 
2019 ; 
 
VU l’arrêté du 15 janvier 2019 du directeur général de l’Agence régionale de Santé Provence-Alpes-
Côte d’Azur portant  délégation de signature à Madame Caroline CALLENS déléguée départementale 
de Vaucluse ; 
 
VU le départ en congé maternité de Madame Dina ROUSSEAU, directrice des EHPAD de Aubignan et 
Beaumes de Venise, à compter du 2 octobre 2019 jusqu’au 21 janvier 2020 inclus ; 
 
CONSIDERANT la nécessité de procéder à compter du 2 octobre 2019 à la nomination d’un directeur 

intérimaire pour assurer la continuité du service public au sein des EHPAD ; 

SUR proposition de la déléguée départementale de Vaucluse.  

ARRETE 

Article 1er  Monsieur Dominique CHARLIER, directeur de l’EHPAD de Le Thor, assurera l’intérim 
de direction des EHPAD de Aubignan et Beaumes de Venise à compter du 2 octobre 2019 jusqu’au 21 
janvier 2020 inclus. 
 
Article 2 :  Conformément à l’article 2 du décret n°2018-255 du 9 avril 2018, Monsieur CHARLIER, 
directeur de l’EHPAD de Le Thor, bénéficie d’une majoration temporaire du coefficient multiplicateur 
appliqué à la part Fonctions de 1 soit un montant mensuel de 333 euros. 
 
Article 3 :  le présent acte peut faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois 
devant le tribunal territorialement compétent à compter de sa publication au recueil des actes 
administratif de la préfecture de région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
Article 4 :  Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur, la 
déléguée départementale de Vaucluse, le président du conseil d’administration de l’EHPAD de 
Aubignan et le président du conseil d’administration de l’EHPAD de Beaumes de Venise sont chargés 
chacun en ce qui les concerne de l’exécution de la présente décision. 
 
 
 
 
       Avignon, le 2 octobre 2019 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

ARS DT84 - R93-2019-10-02-002 - intérim Aubignan Beaumes de Venise M. CHARLIER 6



Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur-Délégation départementale de Vaucluse – cité administrative – 1 av. du 7ème 
génie – CS60075 – 84918 AVIGNON cedex 9 

Tél 04.13.55.85.50 / Fax : 04.13.55.85.45   

https://www.paca.ars.sante.fr/          Page 3/3 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ARS DT84 - R93-2019-10-02-002 - intérim Aubignan Beaumes de Venise M. CHARLIER 7



ARS PACA

R93-2019-10-03-005

2019 10 03 DEC AXDOM VAR

Décision autorisant la SAS AXDOM VAR à créer un site de rattachement de dispensation

d'oxygène à usage médical à domicile sis 45 chemin de la Croix de Palun à LA SEYNE SUR MER

(83500)

ARS PACA - R93-2019-10-03-005 - 2019 10 03 DEC AXDOM VAR 8



ARS PACA - R93-2019-10-03-005 - 2019 10 03 DEC AXDOM VAR 9



ARS PACA - R93-2019-10-03-005 - 2019 10 03 DEC AXDOM VAR 10



ARS PACA - R93-2019-10-03-005 - 2019 10 03 DEC AXDOM VAR 11



ARS PACA

R93-2019-10-03-006

2019 A 126 DECISION DE RENOUVELLEMENT HAD

SUITE AU NON DEPOT 14 MOIS AU PROFIT DE

L'HADAR AVIGNON
Décision de renouvellement par décision expresse suite au non dépôt de demande de

renouvellement dans le cadre de l'article L6122-9 du code de la santé publique de l'autorisation

d'activité de soins de médecine sous la forme d'HAD

ARS PACA - R93-2019-10-03-006 - 2019 A 126 DECISION DE RENOUVELLEMENT HAD SUITE AU NON DEPOT 14 MOIS AU PROFIT DE L'HADAR
AVIGNON 12



ARS PACA - R93-2019-10-03-006 - 2019 A 126 DECISION DE RENOUVELLEMENT HAD SUITE AU NON DEPOT 14 MOIS AU PROFIT DE L'HADAR
AVIGNON 13



ARS PACA - R93-2019-10-03-006 - 2019 A 126 DECISION DE RENOUVELLEMENT HAD SUITE AU NON DEPOT 14 MOIS AU PROFIT DE L'HADAR
AVIGNON 14



ARS PACA - R93-2019-10-03-006 - 2019 A 126 DECISION DE RENOUVELLEMENT HAD SUITE AU NON DEPOT 14 MOIS AU PROFIT DE L'HADAR
AVIGNON 15



ARS PACA - R93-2019-10-03-006 - 2019 A 126 DECISION DE RENOUVELLEMENT HAD SUITE AU NON DEPOT 14 MOIS AU PROFIT DE L'HADAR
AVIGNON 16



ARS PACA

R93-2019-10-03-007

2019 A 128 DECISION DE CONFIRMATION APRES

CESSION DE L'AUTORISATION D'UNE GAMMA

CAMERA DETENUE PAR LE CHICAS AU PROFIT DE

LA SELARL CENTRE DE MEDECINE ISOTOPIQUE

DU GAPENCAIS

DEMANDE DE CONFIRMATION APRES CESSION DE L'AUTORISATION D'UNE GAMMA

CAMERA DETENUE PAR LE CHICAS AU PROFIT DE LA SELARL CENTRE DE MEDECINE

ISOTOPIQUE DU GAPENCAIS

ARS PACA - R93-2019-10-03-007 - 2019 A 128 DECISION DE CONFIRMATION APRES CESSION DE L'AUTORISATION D'UNE GAMMA CAMERA
DETENUE PAR LE CHICAS AU PROFIT DE LA SELARL CENTRE DE MEDECINE ISOTOPIQUE DU GAPENCAIS 17



ARS PACA - R93-2019-10-03-007 - 2019 A 128 DECISION DE CONFIRMATION APRES CESSION DE L'AUTORISATION D'UNE GAMMA CAMERA
DETENUE PAR LE CHICAS AU PROFIT DE LA SELARL CENTRE DE MEDECINE ISOTOPIQUE DU GAPENCAIS 18



ARS PACA - R93-2019-10-03-007 - 2019 A 128 DECISION DE CONFIRMATION APRES CESSION DE L'AUTORISATION D'UNE GAMMA CAMERA
DETENUE PAR LE CHICAS AU PROFIT DE LA SELARL CENTRE DE MEDECINE ISOTOPIQUE DU GAPENCAIS 19



ARS PACA - R93-2019-10-03-007 - 2019 A 128 DECISION DE CONFIRMATION APRES CESSION DE L'AUTORISATION D'UNE GAMMA CAMERA
DETENUE PAR LE CHICAS AU PROFIT DE LA SELARL CENTRE DE MEDECINE ISOTOPIQUE DU GAPENCAIS 20



ARS PACA - R93-2019-10-03-007 - 2019 A 128 DECISION DE CONFIRMATION APRES CESSION DE L'AUTORISATION D'UNE GAMMA CAMERA
DETENUE PAR LE CHICAS AU PROFIT DE LA SELARL CENTRE DE MEDECINE ISOTOPIQUE DU GAPENCAIS 21



ARS PACA

R93-2019-10-03-008

2019 A 134 DECISION DE RENOUVELLEMENT, PAR

DECISION EXPRESSE SUITE AU NON DEPOT DE

DEMANDE DE RENOUVELLEMENT DANS LE

CADRE DE L’ARTICLE L.6122-9 DU CODE DE

SANTE PUBLIQUE DE L’AUTORISATION

D’ACTIVITE DE SOINS DE SUITE ET DE

READAPTATION SPECIALISE POUR LA PRISE EN

CHARGE DE LA PERSONNE AGEE

POLYPATHOLOGIQUE DEPENDANTE OU A RISQUE

DE DEPENDANCE.

ARS PACA - R93-2019-10-03-008 - 2019 A 134 DECISION DE RENOUVELLEMENT, PAR DECISION EXPRESSE SUITE AU NON DEPOT DE
DEMANDE DE RENOUVELLEMENT DANS LE CADRE DE L’ARTICLE L.6122-9 DU CODE DE SANTE PUBLIQUE DE L’AUTORISATION
D’ACTIVITE DE SOINS DE SUITE ET DE READAPTATION SPECIALISE POUR LA PRISE EN CHARGE DE LA PERSONNE AGEE
POLYPATHOLOGIQUE DEPENDANTE OU A RISQUE DE DEPENDANCE.

22



ARS PACA - R93-2019-10-03-008 - 2019 A 134 DECISION DE RENOUVELLEMENT, PAR DECISION EXPRESSE SUITE AU NON DEPOT DE
DEMANDE DE RENOUVELLEMENT DANS LE CADRE DE L’ARTICLE L.6122-9 DU CODE DE SANTE PUBLIQUE DE L’AUTORISATION
D’ACTIVITE DE SOINS DE SUITE ET DE READAPTATION SPECIALISE POUR LA PRISE EN CHARGE DE LA PERSONNE AGEE
POLYPATHOLOGIQUE DEPENDANTE OU A RISQUE DE DEPENDANCE.

23



ARS PACA - R93-2019-10-03-008 - 2019 A 134 DECISION DE RENOUVELLEMENT, PAR DECISION EXPRESSE SUITE AU NON DEPOT DE
DEMANDE DE RENOUVELLEMENT DANS LE CADRE DE L’ARTICLE L.6122-9 DU CODE DE SANTE PUBLIQUE DE L’AUTORISATION
D’ACTIVITE DE SOINS DE SUITE ET DE READAPTATION SPECIALISE POUR LA PRISE EN CHARGE DE LA PERSONNE AGEE
POLYPATHOLOGIQUE DEPENDANTE OU A RISQUE DE DEPENDANCE.

24



ARS PACA - R93-2019-10-03-008 - 2019 A 134 DECISION DE RENOUVELLEMENT, PAR DECISION EXPRESSE SUITE AU NON DEPOT DE
DEMANDE DE RENOUVELLEMENT DANS LE CADRE DE L’ARTICLE L.6122-9 DU CODE DE SANTE PUBLIQUE DE L’AUTORISATION
D’ACTIVITE DE SOINS DE SUITE ET DE READAPTATION SPECIALISE POUR LA PRISE EN CHARGE DE LA PERSONNE AGEE
POLYPATHOLOGIQUE DEPENDANTE OU A RISQUE DE DEPENDANCE.

25



ARS PACA - R93-2019-10-03-008 - 2019 A 134 DECISION DE RENOUVELLEMENT, PAR DECISION EXPRESSE SUITE AU NON DEPOT DE
DEMANDE DE RENOUVELLEMENT DANS LE CADRE DE L’ARTICLE L.6122-9 DU CODE DE SANTE PUBLIQUE DE L’AUTORISATION
D’ACTIVITE DE SOINS DE SUITE ET DE READAPTATION SPECIALISE POUR LA PRISE EN CHARGE DE LA PERSONNE AGEE
POLYPATHOLOGIQUE DEPENDANTE OU A RISQUE DE DEPENDANCE.

26



Direction interrégionale des services pénitentiaires Paca

Corse

R93-2019-10-01-007

Arrêté subdélégation signature financière Florence

GAGNEUX, DFSPIP du SPIP 04/05

Direction interrégionale des services pénitentiaires Paca Corse - R93-2019-10-01-007 - Arrêté subdélégation signature financière Florence GAGNEUX, DFSPIP
du SPIP 04/05 27



Direction interrégionale des services pénitentiaires Paca Corse - R93-2019-10-01-007 - Arrêté subdélégation signature financière Florence GAGNEUX, DFSPIP
du SPIP 04/05 28



Direction interrégionale des services pénitentiaires Paca Corse - R93-2019-10-01-007 - Arrêté subdélégation signature financière Florence GAGNEUX, DFSPIP
du SPIP 04/05 29



Direction interrégionale des services pénitentiaires Paca Corse - R93-2019-10-01-007 - Arrêté subdélégation signature financière Florence GAGNEUX, DFSPIP
du SPIP 04/05 30



Direction interrégionale des services pénitentiaires Paca Corse - R93-2019-10-01-007 - Arrêté subdélégation signature financière Florence GAGNEUX, DFSPIP
du SPIP 04/05 31



Direction interrégionale des services pénitentiaires Paca

Corse

R93-2019-10-01-006

Arrêté subdélégation signature RH Florence GAGNEUX,

DFSPIP du SPIP 04/05

Direction interrégionale des services pénitentiaires Paca Corse - R93-2019-10-01-006 - Arrêté subdélégation signature RH Florence GAGNEUX, DFSPIP du
SPIP 04/05 32



Direction interrégionale des services pénitentiaires Paca Corse - R93-2019-10-01-006 - Arrêté subdélégation signature RH Florence GAGNEUX, DFSPIP du
SPIP 04/05 33



Direction interrégionale des services pénitentiaires Paca Corse - R93-2019-10-01-006 - Arrêté subdélégation signature RH Florence GAGNEUX, DFSPIP du
SPIP 04/05 34



Direction interrégionale des services pénitentiaires Paca Corse - R93-2019-10-01-006 - Arrêté subdélégation signature RH Florence GAGNEUX, DFSPIP du
SPIP 04/05 35



Direction interrégionale des services pénitentiaires Paca Corse - R93-2019-10-01-006 - Arrêté subdélégation signature RH Florence GAGNEUX, DFSPIP du
SPIP 04/05 36



Direction interrégionale des services pénitentiaires Paca Corse - R93-2019-10-01-006 - Arrêté subdélégation signature RH Florence GAGNEUX, DFSPIP du
SPIP 04/05 37



Direction interrégionale des services pénitentiaires Paca Corse - R93-2019-10-01-006 - Arrêté subdélégation signature RH Florence GAGNEUX, DFSPIP du
SPIP 04/05 38



DRAC PACA

R93-2019-09-11-002

Arrêté portant inscription au titre des monuments

historiques de la Fontaine de la Sagesse à Grasse (

Alpes-Maritimes)

DRAC PACA - R93-2019-09-11-002 - Arrêté portant inscription au titre des monuments historiques de la Fontaine de la Sagesse à Grasse ( Alpes-Maritimes) 39



 
 

 

 

PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
 

 

ARRETE  

 

portant inscription au titre des monuments historiques  

de la fontaine de la Sagesse à Grasse (Alpes-Maritimes) 

 

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 

 

Vu le code du patrimoine, livre VI, titres I et II,  

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des 

services de l'État dans les départements et les régions, 

Vu l’avis de la commission régionale du patrimoine et de l’architecture entendue en sa séance du 2 juillet 2019, 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier, 

Considérant que la fontaine de la Sagesse à GRASSE (Alpes-Maritimes) présente un intérêt historique et artistique 

suffisant pour en rendre désirable la préservation, en raison de l’originalité et de la qualité des programmes 

constructif et iconographique de l’époque de la Révolution française, 

 
 

ARRETE : 

 

Article 1er : Est inscrite au titre des monuments historiques la fontaine de la Sagesse située sur le Cours Honoré 

Cresp à GRASSE (06), sur le domaine public non cadastré, tel que délimité sur le plan annexé, et appartenant à la 

ville de GRASSE (n° de SIREN 210 600 698) depuis une date antérieure au 1er janvier 1956. 

Article 2 : Le présent arrêté sera notifié au maire de la commune concernée, propriétaire, et, le cas échéant, à 

l’autorité compétente en matière de plan local d’urbanisme. 

Article 3: Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 

publié au fichier immobilier de la situation de l'immeuble inscrit et au recueil des actes administratifs de la préfecture 

de région. 

 

Fait à Marseille, le 11 septembre 2019 

 

 

Le préfet de région, 

 

signé 
 

 

Pierre DARTOUT 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 

 

Plan annexé à l’arrêté portant inscription au titre des monuments historiques 

de la fontaine de la Sagesse à GRASSE (Alpes-Maritimes) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Fait à Marseille, le 11 septembre 2019 

 

 

Le préfet de région, 

 

signé 
 

Pierre DARTOUT 
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 1 

 
 

 

 

PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
 

Direction régionale des affaires culturelles 

ARRETE 

 

Portant 

Inscription au titre des monuments historiques de la tour dite Giberti  

à PERNES-LES-FONTAINES (Vaucluse) 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 

Vu le code du patrimoine, livre VI, titres I et II,  

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'État dans les départements et les régions, 

Vu l’avis de la commission régionale du patrimoine et de l’architecture en date du 2 juillet 2019,  

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier,  

Considérant que la tour dite Giberti présente un intérêt suffisant pour en rendre désirable sa préservation en 
raison de sa représentativité parmi les tours aristocratiques civiles édifiées au 13ème siècle dans le Comtat 
Venaissin, et de la présence d'un décor sculpté remarquable,  
 

ARRETE : 

Article 1er : Est inscrite au titre des monuments historiques, en totalité, la tour dite Giberti, située place des 
Comtes de Toulouse et 2, place de la Mairie à PERNES-LES-FONTAINES (84), figurant au cadastre section 
AX, parcelle n° 730, d'une contenance de 390 m2, telle que délimitée en rouge sur le plan joint en annexe, 

et appartenant à la COMMUNE DE PERNES-LES-FONTAINES n° de SIREN 218400885 , par acte du 3 juin 
2015 passé devant Maître Caroline LACAZE-MARS, notaire à PERNES-LES-FONTAINES  (84) publié au 1er 
Bureau du Service de la publicité foncière d’AVIGNON (84), le 1er juillet 2015,  volume 2015P, numéro 4205. 

Article 2 : Le présent arrêté sera notifié au(x) propriétaire(s) et au maire de la commune concernée, et, le 
cas échéant, à l’autorité compétente en matière de plan local d’urbanisme. 

Article 3 : Le Préfet de la région est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au fichier 
immobilier de la situation de l'immeuble inscrit et au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région. 

 

Fait à Marseille, le 11 septembre 2019 
 

 Le Préfet de Région, 
 
 

signé 
 
 
Pierre DARTOUT 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 

Plan annexé à l'arrêté portant inscription au titre des monuments historiques  

de la tour dite Giberti à PERNES-LES-FONTAINES (84) 

 

 

 

 
 

 

 

Fait à Marseille, le 11 septembre 2019 

 

 Le Préfet de Région, 

 

s

signé 
 

 

Pierre DARTOUT 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
 

Direction régionale des affaires culturelles 

ARRETE 

 

portant inscription au titre des monuments historiques 

 des maisons situées aux n°19 et 21 rue A. Briand, dites ancien Château Bas,  

à Caumont-sur-Durance (Vaucluse) 

 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 

Vu le code du patrimoine, livre VI, titres I et II,  

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'État dans les départements et les régions, 

Vu l’avis de la commission régionale du patrimoine et de l’architecture en date du 2 juillet 2019, 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier,  

Considérant que les maisons situées aux n°19 et 21 rue A. Briand, constituent l’ancien Château Bas de 
CAUMONT-SUR-DURANCE, et qu’elles présentent un intérêt suffisant pour en rendre désirable leur 
préservation en raison de leur histoire liée aux grandes familles du Comtat Venaissin, et de la rareté du décor 
peint du début du 16ème siècle situé au 1er étage du n°19 rue A.Briand, 
 

ARRETE : 

Article 1er : Sont inscrites au titre des monuments historiques, en totalité, les maisons situées aux n°19 et 21 
rue A. Briand, à CAUMONT-SUR-DURANCE (Vaucluse) cadastrées section BK, numéros 130 et 131, d’une 
contenance respective de 191 m2 et 219 m2, telles que délimitées en rouge sur le plan joint en annexe, 

et appartenant : 

- Pour la parcelle BK 130 à Madame Emmanuelle ROUSSILHES, née le 28 juin 1975 à AVIGNON 
(84), célibataire, demeurant 520 avenue Jean Moulin à CARPENTRAS (84). Celle-ci en est 
propriétaire par acte du 16 septembre 2002, passé devant Maître Jean-Baptiste JUGE, notaire 
L’ISLE-SUR-LA-SORGUE (84), publié au 2ème bureau du service de la publicité foncière 
d’AVIGNON (84) le 25 octobre 2002 , volume 2002P, numéro 6086. 

- Pour la parcelle BK 131, à Madame Annie, Marie, France EISELE, née le 12 mai 1945 à L’ISLE-SUR-
LA-SORGUE (84), célibataire, demeurant 21 rue Aristide Briand à CAUMONT-SUR-DURANCE (84). 
Celle-ci en est propriétaire par acte du 5 mai 1995, passé devant Maître Rolland CHABAS, notaire à 
CAVAILLON (84), publié au 2ème bureau du service de la publicité foncière d’AVIGNON (84) le 18 mai 
1995, volume 1995P, numéro 2496. Celle-ci en est pleinement propriétaire par suite du décès de la 
réservataire du droit d’usage et d’habitation, le 19 juillet 2003 à AVIGNON (84). 

Il est précisé qu’à la suite d’un procès-verbal de réunion de parcelles, publié au 2ème bureau du 
service de la publicité foncière d’AVIGNON (84) le 26 décembre 1997, volume 1997P, numéro 7045, 
ledit immeuble était anciennement cadastré sur ladite commune B 2366 et qu’à la suite d’un procès-
verbal de remaniement cadastral publié au 2ème bureau du service de la publicité foncière 
d’AVIGNON (84) le 11 mars 1999, volume 1999P, numéro 1606 la parcelle B 2366 est devenue BK 
131. 
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Article 2 : Le présent arrêté sera notifié aux propriétaires et au maire de la commune concernée, et, le cas 
échéant, à l’autorité compétente en matière de plan local d’urbanisme. 

Article 3 : Le Préfet de la région est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au fichier 
immobilier de la situation de l'immeuble inscrit et au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région. 

 

 

Fait à Marseille, le 11 septembre 2019 
 

 Le Préfet de Région, 
 
 

signé 
 
 
Pierre DARTOUT 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 

Plan annexé à l'arrêté portant inscription au titre des monuments historiques  
des maisons situées aux n°19 et 21 rue A. Briand, dites ancien Château Bas,  

à Caumont-sur-Durance (Vaucluse) 

 

 

 

 

 

Fait à Marseille, le 11 septembre 2019                                                              

Le Préfet de Région 

 

 

signé 
 

 

                                                                                                   Pierre DARTOUT 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 

 
Direction Régionale et Départementale de la  
Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale  
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 
 

 
ARRÊTÉ 

 
Fixant la Dotation Globale de Financement pour l’année 2019 

du Service mandataire judiciaire à la protection des majeurs de l’ATIAM  
 

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 

VU le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 361-1, R. 314-9 et 
suivants, R. 314-106 et suivants et R. 314-193-1 ; 

 
VU la loi n° 2007-308 du 5 mars 2007 portant réforme de la protection juridique des majeurs ; 
 
VU le décret n° 2008-1500 du 30 décembre 2008 relatif à la réglementation financière et 

budgétaire des établissements sociaux et médico-sociaux ; 
 
VU l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié par l’arrêté du 5 septembre 2013 fixant les modèles de 

documents prévus aux articles R. 314-10, R. 314-13, R. 314-17, R. 314-19, R. 314-20, R. 
314-48 et R. 314-82 du code de l’action sociale et des familles ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 30 avril 2019 paru au Journal Officiel du 16 mai 2019 fixant les 

dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des services mandataires 
judiciaires à la protection des majeurs relevant du I de l’article L.361-1 du code de l’action 
sociale et des familles ; 

 
VU la délégation de gestion du 17 juin 2019 entre la direction régionale et départementale de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale Provence-Alpes-Côte d’Azur et la direction 
départementale de la cohésion sociale du Var ; 

 
VU le Rapport d’Orientation Budgétaire du 19 juin 2019 ; 
 
VU l’arrêté du 04 mai 2017  fixant la liste des personnes habilitées pour être désignées en qualité 

de mandataire judiciaire à la protection des majeurs ; 
 
VU le Budget Opérationnel de Programme 304 « Inclusion sociale et protection des personnes » ; 

 
VU le courrier transmis le 15 janvier 2019 par lequel la personne ayant qualité pour représenter 

ATIAM a adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2019 ; 
 
VU les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 02 juillet 

2019 ; 
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VU la décision d’autorisation budgétaire notifiée le 11 juillet 2019 par la direction départementale 

de la cohésion sociale du Var ; 
 
SUR RAPPORT du directeur départemental de la cohésion sociale du Var ; 

 
ARRÊTE 

 
ARTICLE 1 er : 
 
Pour l’exercice budgétaire 2019, les dépenses et les recettes prévisionnelles du service 
mandataire judiciaire à la protection des majeurs sont autorisées comme suit : 
 

Budget d’exploitation – Exercice 2018 Montants autorisés 
Groupe I – Dépenses afférentes à l’exploitation courante 76 995,00 
Groupe II – Dépenses afférentes au personnel 869 285,00 
Groupe III – Dépenses afférentes à la structure 78 000,00 
Total dépenses groupes I – II - III 1 024 280,00 
Groupe I – Produits de la tarification 764 280,00 
Groupe II – Autres produits relatifs à l’exploitation 260 000,00 
Groupe III – Produits financiers, exceptionnels ou non encaissables 0 
Total produits groupes I – II - III  1 024 280,00 
 
ARTICLE 2  : 
 
Pour l’exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement mentionnée à l’article R. 
314-193-1 du code de l’action sociale et des familles qui est versée à l’association ATIAM est 
fixée à 764 280,00 €. 
 
ARTICLE 3  : 
 
Pour l’exercice budgétaire 2019, en application de l’article R. 314-193-1 du code de l’action 
sociale et des familles : 
 
1° la dotation versée par l’État est fixée à 99,7 % soit un montant de 761 987,16 €. 
La décision d'avance du 13/02/2019 prise sur la base de l'arrêté de dotation 2018, a autorisé 
l'engagement de 2 mensualités, et porté l'engagement ferme cumulé à 120 660.42 €  
(2 /12éme de Janvier 2019 à Février 2019).  
La décision d'avance du 20/03/2019 prise sur la base de l'arrêté de dotation 2018, a autorisé 
l'engagement complémentaire de 9 mensualités (9*60 330.21€=542 971.89€), et porté 
l'engagement ferme cumulé à 663 632.31€ (11 /12éme de Janvier 2019 à Novembre 2019).  
Le présent arrêté autorise un engagement complémentaire de  98 354.85€ correspondant à 
l’ajustement à la hausse des mensualités de septembre à novembre 2019 (28 518.48€) et à 
l'engagement du mois de décembre 2019 (69 836.37€) et porte l’engagement ferme cumulé à 
761 987.16€ soit la totalité. 
 
2° la dotation versée par le département est fixée à 0,3 % soit un montant de 2 292.84 €. 
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ARTICLE 4  : 
 
La dotation globale de financement est versée par fractions forfaitaires égales au douzième de 
son montant, en application de l’article R. 314-107 du code de l’action sociale et des familles. 
 
ARTICLE 5  : 
 
Une copie du présent arrêté sera notifiée : 
 
- à l’intéressé ; 
- au département mentionné à l’article 3 du présent arrêté. 
 
ARTICLE 6  : 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès de 
Monsieur le préfet de région soit hiérarchique auprès du ministre chargé des affaires sociales, 
dans les deux mois suivant la notification. Un recours contentieux peut être déposé auprès du 
tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale sis palais des juridictions Cour 
administrative d’appel, 184, rue Duguesclin, 69003 Lyon, dans un délai d’un mois à compter 
de la date de la notification, ou dans le délai d’un mois à partir de la réponse de 
l’administration si un recours administratif a été déposé, l’absence de réponse au terme d’un 
délai d’un mois valant rejet implicite. 
 
ARTICLE 7  : 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

 
ARTICLE 8  : 
 
Le directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, le directeur départemental de la cohésion sociale du Var sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 

 
Fait à Marseille, le 1er octobre 2019 

 
 

Pour le Préfet de région, et par délégation, 
le Directeur régional et départemental de la jeunesse, des 

sports et de la cohésion sociale 
 

 
 

Jean-Philippe BERLEMONT 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 

 
Direction Régionale et Départementale de la  
Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale  
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 
 

 
ARRÊTÉ 

 
Fixant la Dotation Globale de Financement pour l’année 2019 

du Service mandataire judiciaire à la protection des majeurs ATMP 
 

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 

VU le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 361-1, R. 314-9 et 
suivants, R. 314-106 et suivants et R. 314-193-1 ; 

 
VU la loi n° 2007-308 du 5 mars 2007 portant réforme de la protection juridique des majeurs ; 
 
VU le décret n° 2008-1500 du 30 décembre 2008 relatif à la réglementation financière et 

budgétaire des établissements sociaux et médico-sociaux ; 
 
VU l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié par l’arrêté du 5 septembre 2013 fixant les modèles de 

documents prévus aux articles R. 314-10, R. 314-13, R. 314-17, R. 314-19, R. 314-20, R. 
314-48 et R. 314-82 du code de l’action sociale et des familles ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 30 avril 2019 paru au Journal Officiel du 16 mai 2019 fixant les 

dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des services mandataires 
judiciaires à la protection des majeurs relevant du I de l’article L.361-1 du code de l’action 
sociale et des familles ; 

 
VU la délégation de gestion du 17 juin 2019 entre la direction régionale et départementale de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale Provence-Alpes-Côte d’Azur et la direction 
départementale de la cohésion sociale du Var ; 

 
VU le Rapport d’Orientation Budgétaire du 19 juin 2019 ; 
 
VU l’arrêté du 04 mai 2017  fixant la liste des personnes habilitées pour être désignées en qualité 

de mandataire judiciaire à la protection des majeurs ; 
 
VU le Budget Opérationnel de Programme 304 « Inclusion sociale et protection des personnes » ; 

 
VU le courrier transmis le 16 janvier 2019 par lequel la personne ayant qualité pour représenter 

ATMP a adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2019 ; 
 
VU les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 02 juillet 

2019 ; 
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VU la décision d’autorisation budgétaire notifiée le 11 juillet 2019 par la direction départementale 

de la cohésion sociale du Var ; 
 
SUR RAPPORT du directeur départemental de la cohésion sociale du Var ; 

 
ARRÊTE 

 
ARTICLE 1 er : 
 
Pour l’exercice budgétaire 2019, les dépenses et les recettes prévisionnelles du service 
mandataire judiciaire à la protection des majeurs sont autorisées comme suit : 
 

Budget d’exploitation – Exercice 2018 Montants autorisés 
Groupe I – Dépenses afférentes à l’exploitation courante 149 722,00 
Groupe II – Dépenses afférentes au personnel 1 520 437,84 
Groupe III – Dépenses afférentes à la structure 196 918,00 
Total dépenses groupes I – II - III 1 867 077,84 
Groupe I – Produits de la tarification 1 547 077,84 
Groupe II – Autres produits relatifs à l’exploitation 320 000,00 
Groupe III – Produits financiers, exceptionnels ou non encaissables 0 
Total produits groupes I – II - III  1 867 077,84 
 
ARTICLE 2  : 
 
Pour l’exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement mentionnée à l’article R. 
314-193-1 du code de l’action sociale et des familles qui est versée à l’association ATMP est 
fixée à 1 547 077.84 €. 
 
ARTICLE 3  : 
 
Pour l’exercice budgétaire 2019, en application de l’article R. 314-193-1 du code de l’action 
sociale et des familles : 
 
1° la dotation versée par l’État est fixée à 99,7 % soit un montant de 1 542 436,61 €. 
La décision d'avance du 13/02/2019 prise sur la base de l'arrêté de dotation 2018, a autorisé 
l'engagement de 2 mensualités, et porté l'engagement ferme cumulé à 254 820.40 €  
(2 /12éme de Janvier 2019 à Février 2019).  
La décision d'avance du 20/03/2019 prise sur la base de l'arrêté de dotation 2018, a autorisé 
l'engagement complémentaire de 9 mensualités (9*127 410.20=1 146 691.80€), et porté 
l'engagement ferme cumulé à 1 401 512.20€ (11 /12éme de Janvier 2019 à Novembre 2019).  
Le présent arrêté autorise un engagement complémentaire de 140 924.41 € correspondant à 
l’ajustement à la hausse des mensualités de septembre à novembre 2019 (10 135.65 €) et à 
l'engagement du mois de décembre 2019 (130 788.76€) et porte l’engagement ferme cumulé à 
1 542 436.61€ soit la totalité. 
 
 
2° la dotation versée par le département est fixée à 0,3 % soit un montant de 4 641,23 € 
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ARTICLE 4  : 
 
La dotation globale de financement est versée par fractions forfaitaires égales au douzième de 
son montant, en application de l’article R. 314-107 du code de l’action sociale et des familles. 
 
ARTICLE 5  : 
 
Une copie du présent arrêté sera notifiée : 
 
- à l’intéressé ; 
- au département mentionné à l’article 3 du présent arrêté. 
 
ARTICLE 6  : 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès de 
Monsieur le préfet de région soit hiérarchique auprès du ministre chargé des affaires sociales, 
dans les deux mois suivant la notification. Un recours contentieux peut être déposé auprès du 
tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale sis palais des juridictions Cour 
administrative d’appel, 184, rue Duguesclin, 69003 Lyon, dans un délai d’un mois à compter 
de la date de la notification, ou dans le délai d’un mois à partir de la réponse de 
l’administration si un recours administratif a été déposé, l’absence de réponse au terme d’un 
délai d’un mois valant rejet implicite. 
 
ARTICLE 7  : 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

 
ARTICLE 8  : 
 
Le directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, le directeur départemental de la cohésion sociale du Var sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 
 

Fait à Marseille, le 1er octobre 2019 
 
 

Pour le Préfet de région, et par délégation, 
le Directeur régional et départemental de la jeunesse, des 

sports et de la cohésion sociale 
 

 
 

Jean-Philippe BERLEMONT 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 

 
Direction Régionale et Départementale de la  
Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale  
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 
 

 
ARRÊTÉ 

 
Fixant la Dotation Globale de Financement pour l’année 2019 

du Service mandataire judiciaire à la protection des majeurs de l’ATV 
 

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 

VU le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 361-1, R. 314-9 et 
suivants, R. 314-106 et suivants et R. 314-193-1 ; 

 
VU la loi n° 2007-308 du 5 mars 2007 portant réforme de la protection juridique des majeurs ; 
 
VU le décret n° 2008-1500 du 30 décembre 2008 relatif à la réglementation financière et 

budgétaire des établissements sociaux et médico-sociaux ; 
 
VU l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié par l’arrêté du 5 septembre 2013 fixant les modèles de 

documents prévus aux articles R. 314-10, R. 314-13, R. 314-17, R. 314-19, R. 314-20, R. 
314-48 et R. 314-82 du code de l’action sociale et des familles ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 30 avril 2019 paru au Journal Officiel du 16 mai 2019 fixant les 

dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des services mandataires 
judiciaires à la protection des majeurs relevant du I de l’article L.361-1 du code de l’action 
sociale et des familles ; 

 
VU la délégation de gestion du 17 juin 2019 entre la direction régionale et départementale de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale Provence-Alpes-Côte d’Azur et la direction 
départementale de la cohésion sociale du Var ; 

 
VU le Rapport d’Orientation Budgétaire du 19 juin 2019 ; 
 
VU l’arrêté du 04 mai 2017  fixant la liste des personnes habilitées pour être désignées en qualité 

de mandataire judiciaire à la protection des majeurs ; 
 
VU le Budget Opérationnel de Programme 304 « Inclusion sociale et protection des personnes » ; 

 
VU le courrier transmis le 17 janvier 2019 par lequel la personne ayant qualité pour représenter 

A.T.V a adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2019 ; 
 
VU les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 02 juillet 

2019 ; 
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VU la décision d’autorisation budgétaire notifiée le 11 juillet 2019 par la direction départementale 

de la cohésion sociale du Var ; 
 
SUR RAPPORT du directeur départemental de la cohésion sociale du Var ; 

 
ARRÊTE 

 
ARTICLE 1 er : 
 
Pour l’exercice budgétaire 2019, les dépenses et les recettes prévisionnelles du service 
mandataire judiciaire à la protection des majeurs sont autorisées comme suit : 
 

Budget d’exploitation – Exercice 2018 Montants autorisés 
Groupe I – Dépenses afférentes à l’exploitation courante 32 000,00 
Groupe II – Dépenses afférentes au personnel 314 300,00 
Groupe III – Dépenses afférentes à la structure 46 260,00 
Total dépenses groupes I – II - III 392 560,00 
Groupe I – Produits de la tarification 252 560,00 
Groupe II – Autres produits relatifs à l’exploitation 140 000,00 
Groupe III – Produits financiers, exceptionnels ou non encaissables 0 
Total produits groupes I – II - III  392 560,00 
 
ARTICLE 2  : 
 
Pour l’exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement mentionnée à l’article R. 
314-193-1 du code de l’action sociale et des familles qui est versée à l’association A.T.V est 
fixée à 252 560,00 €. 
 
ARTICLE 3  : 
 
Pour l’exercice budgétaire 2019, en application de l’article R. 314-193-1 du code de l’action 
sociale et des familles : 
 
1° la dotation versée par l’État est fixée à 99,7 % soit un montant de 251 802.32 €. 
La décision d'avance du 13/02/2019 prise sur la base de l'arrêté de dotation 2018, a autorisé 
l'engagement de 2 mensualités, et porté l'engagement ferme cumulé à 35 467,94 €  
(2 /12éme de Janvier 2019 à Février 2019).  
La décision d'avance du 20/03/2019 prise sur la base de l'arrêté de dotation 2018, a autorisé 
l'engagement complémentaire de 9 mensualités (9*17 733,97=159 605,73), et porté 
l'engagement ferme cumulé à 195 073,67 (11 /12éme de Janvier 2019 à Novembre 2019).  
Le présent arrêté autorise un engagement complémentaire de 56 728.65 € correspondant à 
l’ajustement à la hausse des mensualités de septembre à novembre 2019 (29 246.01€) et à 
l'engagement du mois de décembre 2019 (27 482.64€) et porte l’engagement ferme cumulé à 
251 802.32€ soit la totalité. 
 
2° la dotation versée par le département est fixée à 0,3 % soit un montant de 757.68 €. 
 
 
 

DRJSCS PACA - R93-2019-10-01-011 - Arrêté fixant la dotation globale de financement pour l'année 2019 du Service mandataire judiciaire à la protection des
majeurs de l'ATV 83. 59



 3

ARTICLE 4  : 
 
La dotation globale de financement est versée par fractions forfaitaires égales au douzième de 
son montant, en application de l’article R. 314-107 du code de l’action sociale et des familles. 
 
ARTICLE 5  : 
 
Une copie du présent arrêté sera notifiée : 
 
- à l’intéressé ; 
- au département mentionné à l’article 3 du présent arrêté. 
 
ARTICLE 6  : 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès de 
Monsieur le préfet de région soit hiérarchique auprès du ministre chargé des affaires sociales, 
dans les deux mois suivant la notification. Un recours contentieux peut être déposé auprès du 
tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale sis palais des juridictions Cour 
administrative d’appel, 184, rue Duguesclin, 69003 Lyon, dans un délai d’un mois à compter 
de la date de la notification, ou dans le délai d’un mois à partir de la réponse de 
l’administration si un recours administratif a été déposé, l’absence de réponse au terme d’un 
délai d’un mois valant rejet implicite. 
 
 
ARTICLE 7  : 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

 
ARTICLE 8  : 
 
Le directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, le directeur départemental de la cohésion sociale du Var sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 
 

Fait à Marseille, le 1er octobre 2019 
 
 

Pour le Préfet de région, et par délégation, 
le Directeur régional et départemental de la jeunesse, des 

sports et de la cohésion sociale 
 

 
 

Jean-Philippe BERLEMONT 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 

 
Direction Régionale et Départementale de la  
Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale  
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 
 

 
ARRÊTÉ 

 
Fixant la Dotation Globale de Financement pour l’année 2019 

du Service mandataire judiciaire à la protection des majeurs de l’UDAF 83 
 

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 

VU le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 361-1, R. 314-9 et 
suivants, R. 314-106 et suivants et R. 314-193-1 ; 

 
VU la loi n° 2007-308 du 5 mars 2007 portant réforme de la protection juridique des majeurs ; 
 
VU le décret n° 2008-1500 du 30 décembre 2008 relatif à la réglementation financière et 

budgétaire des établissements sociaux et médico-sociaux ; 
 
VU l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié par l’arrêté du 5 septembre 2013 fixant les modèles de 

documents prévus aux articles R. 314-10, R. 314-13, R. 314-17, R. 314-19, R. 314-20, R. 
314-48 et R. 314-82 du code de l’action sociale et des familles ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 30 avril 2019 paru au Journal Officiel du 16 mai 2019 fixant les 

dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des services mandataires 
judiciaires à la protection des majeurs relevant du I de l’article L.361-1 du code de l’action 
sociale et des familles ; 

 
VU la délégation de gestion du 17 juin 2019 entre la direction régionale et départementale de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale Provence-Alpes-Côte d’Azur et la direction 
départementale de la cohésion sociale du Var ; 

 
VU le Rapport d’Orientation Budgétaire du 19 juin 2019 ; 
 
VU l’arrêté du 04 mai 2017  fixant la liste des personnes habilitées pour être désignées en qualité 

de mandataire judiciaire à la protection des majeurs ; 
 
VU le Budget Opérationnel de Programme 304 « Inclusion sociale et protection des personnes » ; 

 
VU le courrier transmis le 15 janvier 2019 par lequel la personne ayant qualité pour représenter 

l’UDAF a adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2019 ; 
 
VU les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 02 juillet 

2019 ; 
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VU la décision d’autorisation budgétaire notifiée le 11 juillet 2019 par la direction départementale 

de la cohésion sociale du Var ; 
 
SUR RAPPORT du directeur départemental de la cohésion sociale du Var ; 

 
ARRÊTE 

 
ARTICLE 1 er : 
 
Pour l’exercice budgétaire 2019, les dépenses et les recettes prévisionnelles du service 
mandataire judiciaire à la protection des majeurs sont autorisées comme suit : 
 

Budget d’exploitation – Exercice 2018 Montants autorisés 
Groupe I – Dépenses afférentes à l’exploitation courante 244 378,00 
Groupe II – Dépenses afférentes au personnel 3 071 763,00 
Groupe III – Dépenses afférentes à la structure 238 986,00 
Total dépenses groupes I – II - III 3 555 127,00 
Groupe I – Produits de la tarification 3 030 791,00 
Groupe II – Autres produits relatifs à l’exploitation 524 336,00 
Groupe III – Produits financiers, exceptionnels ou non encaissables 0 
Total produits groupes I – II - III  3 555 127,00 
 
ARTICLE 2  : 
 
Pour l’exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement mentionnée à l’article R. 
314-193-1 du code de l’action sociale et des familles qui est versée à l’UDAF Var est fixée à 
3 030 791,00 €. 
 
ARTICLE 3  : 
 
Pour l’exercice budgétaire 2019, en application de l’article R. 314-193-1 du code de l’action 
sociale et des familles : 
 
1° la dotation versée par l’État est fixée à 99,7 % soit un montant de  3 021 698,63€. 
La décision d'avance du 13/02/2019 prise sur la base de l'arrêté de dotation 2018, a autorisé 
l'engagement de 2 mensualités, et porté l'engagement ferme cumulé à  506 633.46 €  
(2 /12éme de Janvier 2019 à Février 2019).  
La décision d'avance du 20/03/2019 prise sur la base de l'arrêté de dotation 2018, a autorisé 
l'engagement complémentaire de 9 mensualités (9*253 316.73€=2 279 850.57€), et porté 
l'engagement ferme cumulé à 2 786 484.03€ (11 /12éme de Janvier 2019 à Novembre 2019).  
Le présent arrêté  autorise l’ajustement à la baisse des mensualités de septembre à novembre 
2019 (- 13 576.59€ - engagement cumulé jusqu’en novembre : 2 772 907.44€)   et 
l'engagement du mois de décembre 2019 (248 791.19€) pour porter l’engagement ferme 
cumulé à 3 021 698.63€ soit la totalité. 
 
 
2° la dotation versée par le département est fixée à 0,3 % soit un montant de 9 092,37 €. 
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ARTICLE 4  : 
 
La dotation globale de financement est versée par fractions forfaitaires égales au douzième de 
son montant, en application de l’article R. 314-107 du code de l’action sociale et des familles. 
 
ARTICLE 5  : 
 
Une copie du présent arrêté sera notifiée : 
 
- à l’intéressé ; 
- au département mentionné à l’article 3 du présent arrêté. 
 
ARTICLE 6  : 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès de 
Monsieur le préfet de région soit hiérarchique auprès du ministre chargé des affaires sociales, 
dans les deux mois suivant la notification. Un recours contentieux peut être déposé auprès du 
tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale sis palais des juridictions Cour 
administrative d’appel, 184, rue Duguesclin, 69003 Lyon, dans un délai d’un mois à compter 
de la date de la notification, ou dans le délai d’un mois à partir de la réponse de 
l’administration si un recours administratif a été déposé, l’absence de réponse au terme d’un 
délai d’un mois valant rejet implicite. 
 
ARTICLE 7  : 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

 
ARTICLE 8  : 
 
Le directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, le directeur départemental de la cohésion sociale du Var sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 
 
 

Fait à Marseille, le 1er octobre 2019 
 
 

Pour le Préfet de région, et par délégation, 
le Directeur régional et départemental de la jeunesse, des 

sports et de la cohésion sociale 
 

 
 

Jean-Philippe BERLEMONT 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 

 
Direction Régionale et Départementale de la  
Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale  
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 
 

 
ARRÊTÉ 

 
Fixant la Dotation Globale de Financement pour l’année 2019 

du Service mandataire judiciaire à la protection des majeurs de la MSA 3A 
 

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 

VU le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 361-1, R. 314-9 et 
suivants, R. 314-106 et suivants et R. 314-193-1 ; 

 
VU la loi n° 2007-308 du 5 mars 2007 portant réforme de la protection juridique des majeurs ; 
 
VU le décret n° 2008-1500 du 30 décembre 2008 relatif à la réglementation financière et 

budgétaire des établissements sociaux et médico-sociaux ; 
 
VU l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié par l’arrêté du 5 septembre 2013 fixant les modèles de 

documents prévus aux articles R. 314-10, R. 314-13, R. 314-17, R. 314-19, R. 314-20, R. 
314-48 et R. 314-82 du code de l’action sociale et des familles ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 30 avril 2019 paru au Journal Officiel du 16 mai 2019 fixant les 

dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des services mandataires 
judiciaires à la protection des majeurs relevant du I de l’article L.361-1 du code de l’action 
sociale et des familles ; 

 
VU la délégation de gestion du 17 juin 2019 entre la direction régionale et départementale de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale Provence-Alpes-Côte d’Azur et la direction 
départementale de la cohésion sociale du Var ; 

 
VU le Rapport d’Orientation Budgétaire du 19 juin 2019 ; 
 
VU l’arrêté du 04 mai 2017  fixant la liste des personnes habilitées pour être désignées en qualité 

de mandataire judiciaire à la protection des majeurs ; 
 
VU le Budget Opérationnel de Programme 304 « Inclusion sociale et protection des personnes » ; 

 
VU le courrier transmis le 16 janvier 2019 par lequel la personne ayant qualité pour représenter 

MSA 3A a adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2019 ; 
 
VU les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 02 juillet 

2019 ; 
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VU la décision d’autorisation budgétaire notifiée le 11 juillet 2019 par la direction départementale 

de la cohésion sociale du Var ; 
 
SUR RAPPORT du directeur départemental de la cohésion sociale du Var ; 

 
ARRÊTE 

 
ARTICLE 1 er : 
 
Pour l’exercice budgétaire 2019, les dépenses et les recettes prévisionnelles du service 
mandataire judiciaire à la protection des majeurs sont autorisées comme suit : 
 

Budget d’exploitation – Exercice 2018 Montants autorisés 
Groupe I – Dépenses afférentes à l’exploitation courante 71 279,00 
Groupe II – Dépenses afférentes au personnel 839 593,18 
Groupe III – Dépenses afférentes à la structure 76 000,00 
Total dépenses groupes I – II - III 986 872,18 
Groupe I – Produits de la tarification 736 872,18 
Groupe II – Autres produits relatifs à l’exploitation 250 000,00 
Groupe III – Produits financiers, exceptionnels ou non encaissables 0 
Total produits groupes I – II - III  986 872,18 
 
ARTICLE 2  : 
 
Pour l’exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement mentionnée à l’article R. 
314-193-1 du code de l’action sociale et des familles qui est versée à l’association MSA 3A 
est fixée à 736 872,18 €. 
 
ARTICLE 3  : 
 
Pour l’exercice budgétaire 2019, en application de l’article R. 314-193-1 du code de l’action 
sociale et des familles : 
 
1° la dotation versée par l’État est fixée à 99,7 % soit un montant de 734 661.56 €. 
La décision d'avance du 13/02/2019 prise sur la base de l'arrêté de dotation 2018, a autorisé 
l'engagement de 2 mensualités, et porté l'engagement ferme cumulé à 118 167.76 €  
(2 /12éme de Janvier 2019 à Février 2019).  
La décision d'avance du 20/03/2019 prise sur la base de l'arrêté de dotation 2018, a autorisé 
l'engagement complémentaire de 9 mensualités (9*59 083.88€=531 754.92€), et porté 
l'engagement ferme cumulé à 649 922.68€ (11 /12éme de Janvier 2019 à Novembre 2019).  
Le présent arrêté autorise un engagement complémentaire de 84 738.88 € correspondant à 
l’ajustement à la hausse des mensualités de septembre à novembre 2019 (19 241.25€) et à 
l'engagement du mois de décembre 2019 (65 497.63€) et porte l’engagement ferme cumulé à 
734 661.56€ soit la totalité. 
 
2° la dotation versée par le département est fixée à 0,3 % soit un montant de 2 210.62 €. 
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ARTICLE 4  : 
 
La dotation globale de financement est versée par fractions forfaitaires égales au douzième de 
son montant, en application de l’article R. 314-107 du code de l’action sociale et des familles. 
 
ARTICLE 5  : 
 
Une copie du présent arrêté sera notifiée : 
 
- à l’intéressé ; 
- au département mentionné à l’article 3 du présent arrêté. 
 
ARTICLE 6  : 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès de 
Monsieur le préfet de région soit hiérarchique auprès du ministre chargé des affaires sociales, 
dans les deux mois suivant la notification. Un recours contentieux peut être déposé auprès du 
tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale sis palais des juridictions Cour 
administrative d’appel, 184, rue Duguesclin, 69003 Lyon, dans un délai d’un mois à compter 
de la date de la notification, ou dans le délai d’un mois à partir de la réponse de 
l’administration si un recours administratif a été déposé, l’absence de réponse au terme d’un 
délai d’un mois valant rejet implicite. 
 
ARTICLE 7  : 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
ARTICLE 8  : 
 
Le directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, le directeur départemental de la cohésion sociale du Var sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 
 
 

Fait à Marseille, le 1er octobre 2019 
 
 

Pour le Préfet de région, et par délégation, 
le Directeur régional et départemental de la jeunesse, des 

sports et de la cohésion sociale 
 

 
 

Jean-Philippe BERLEMONT 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 

 
Direction Régionale et Départementale de la  
Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale  
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 

 
 

 
ARRÊTÉ MODIFICATIF 

 
Fixant la dotation globale de financement pour l’année 2019 

du Service mandataire judiciaire à la protection des majeurs de l’Association pour 
adultes et jeunes handicapés (APAJH 04) 

 
SIRET : 314 271 677 001 19 

FINESS : 040000283 
EJ n° 2102610359 

 
Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

 
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 361-1, R. 314-9 et 

suivants, R. 314-106 et suivants et R. 314-193-1 ; 
 
VU la loi n° 2007-308 du 5 mars 2007 portant réforme de la protection juridique des majeurs ; 
 
VU le décret n° 2008-1500 du 30 décembre 2008 relatif à la réglementation financière et 

budgétaire des établissements sociaux et médico-sociaux ; 
 
VU l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié par l’arrêté du 5 septembre 2013 fixant les modèles de 

documents prévus aux articles R. 314-10, R. 314-13, R. 314-17, R. 314-19, R. 314-20, R. 
314-48 et R. 314-82 du code de l’action sociale et des familles ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 30 avril 2019 paru au Journal Officiel du 16 mai 2019 fixant les 

dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des services mandataires 
judiciaires à la protection des majeurs relevant du I de l’article L.361-1 du code de l’action 
sociale et des familles ; 

 
VU la décision attributive individuelle relative à l’APAJH04 du 4 mars 2019 portant sur 

l’engagement de l’Etat des deux premiers mois de l’année 2019 et la décision attributive 
individuelle modificative du 6 mai 2019 portant sur l’engagement de l’Etat des cinq mois 
suivants ; 
 

VU la délégation de gestion du 17 juin 2019 entre la direction régionale et départementale de la 
jeunesse, des sports et de la cohésion sociale Provence-Alpes-Côte d’Azur et la direction 
départementale de la cohésion sociale des Alpes-de-Haute-Provence ; 

 
VU le Rapport d’Orientation Budgétaire du 19 juin 2019 ; 
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VU l’arrêté du 16 octobre 2018 fixant la liste des personnes habilitées pour être désignées en 

qualité de mandataire judiciaire à la protection des majeurs ; 
 
VU le Budget Opérationnel de Programme 304 « Inclusion sociale et protection des personnes » ; 

 
VU le courrier transmis le 2 mai 2019 par lequel la personne ayant qualité pour représenter 

l’APAJH 04  a adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2019 ; 
 
VU les propositions de modifications budgétaires de l’autorité de tarification transmises par 

courrier du 3 juillet 2019 ; 
 
VU la réponse du service dans le cadre de la procédure contradictoire du 8 juillet 2019 ; 
 
VU la réponse définitive de l’autorité de tarification du 12 juillet 2019 ; 
 
VU l’arrêté de tarification du 17 juillet 2019 fixant la dotation globale de financement pour 

l’année 2019 du Service mandataire judiciaire à la protection des majeurs de l’Association 
pour adultes et jeunes handicapés (APAJH 04) ; 

 
SUR RAPPORT de la directrice départementale de la cohésion sociale des Alpes-de-Haute-

Provence ; 
 

ARRÊTE 
 
ARTICLE 1 er : 
 
Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté du 17 juillet 2019 fixant la dotation globale de 
financement pour l’année 2019 du Service mandataire judiciaire à la protection des majeurs 
de l’Association pour adultes et jeunes handicapés (APAJH 04). 
 
ARTICLE 2  : 
 
Pour l’exercice budgétaire 2019, les dépenses et les recettes prévisionnelles du service 
mandataire judiciaire à la protection des majeurs sont autorisées comme suit : 
 

Budget d’exploitation – Exercice 2018 Montants autorisés 
Groupe I – Dépenses afférentes à l’exploitation courante 19 070 € 
Groupe II – Dépenses afférentes au personnel 305 753 € 
Groupe III – Dépenses afférentes à la structure 36 758 € 
Total dépenses groupes I – II - III 361 581 € 
Groupe I – Produits de la tarification 241 291 € 
Groupe II – Autres produits relatifs à l’exploitation 57 891 € 
Groupe III – Produits financiers, exceptionnels ou non encaissables 62 399 € 
Total produits groupes I – II - III  361 581 € 
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ARTICLE 3  : 
 
Pour l’exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement mentionnée à l’article R. 
314-193-1 du code de l’action sociale et des familles qui est versée à l’APAJH04 (SIRET : 
314 271 677 001 19) est fixée à deux cent quarante et un mille deux cent quatre-vingt-
onze euros (241 291 €). 
 
Pour l’exercice budgétaire 2019, en application de l’article R. 314-193-1 du code de l’action 
sociale et des familles : 
 
1° la dotation versée par l’État est fixée à 99,7 % soit un montant de 240 567 €. 
 
2° la dotation versée par le département est fixée à 0,3 % soit un montant de 724 €. 
 
ARTICLE 4  : 
 
En application de l’article R-314-107 du code de l’actions sociale et des familles, la fraction 
forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de financement s’élevait à vingt-trois 
mille neuf cent soixante et onze euros et quarante-cinq cents ( 23 971,45 € ) pour les onze 
premiers mois et à vingt-trois mille neuf cent soixante et onze euros et quarante-huit 
cents (23 971,48€) pour le mois de décembre 2019. 
 
Par décision attributive individuelle du 4 mars 2019 susvisée, l’engagement de l’Etat a porté 
sur les deux premiers mois de l’exercice soit janvier et février 2019 pour un montant total de 
47 942,90 €. 
 
Par décision attributive individuelle modificative du 6 mai 2019 susvisée, l’engagement de 
l’Etat a porté sur les cinq mois suivants soit de mars à juillet 2019 pour un montant total de 
119 857, 25 €. 
 
Ainsi, un total cumulé de 47 942,90 €+119 857,25 € = 167 800,15 € à déjà été engagé au titre 
des sept premiers mois de l’exercice budgétaire. 
 
ARTICLE 5  : 
 
La nouvelle tarification 2019 entre en vigueur au premier jour du mois qui suit la signature du 
présent arrêté conformément à l’article R-314-35 du code de l’action sociale et des familles, il 
est procédé à une régularisation des versements dus au titre de la période allant du 1er janvier 
de l’exercice à la date du nouveau tarif, avec versement du restant dû sur les mois restant à 
courir. 
 
Le présent arrêté autorise un engagement ferme complémentaire de 72 766,85 € 
correspondant à l’ajustement (à la baisse) des mensualités d’un montant de 14 553,37 € pour 
les mois d’août à décembre 2019. 
 
Par conséquent, l’engagement ferme cumulé de l’Etat est de 240 567 € pour l’exercice 
budgétaire 2019. 
 
 
 

DRJSCS PACA - R93-2019-10-04-003 - Arrêté modificatif fixant la dotation globale de financement pour l'année 2019 du Service mandataire judiciaire à la
protection des majeurs de l'APAJH 04. 72



 4

ARTICLE 6  : 
 
Une copie du présent arrêté sera notifiée : 
- à l’intéressé ; 
- au département mentionné à l’article 3 du présent arrêté. 
 
ARTICLE 7  : 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès de 
Monsieur le préfet de région soit hiérarchique auprès du ministre chargé des affaires sociales, 
dans les deux mois suivant la notification. Un recours contentieux peut être déposé auprès du 
tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale sis palais des juridictions Cour 
administrative d’appel, 184, rue Duguesclin, 69003 Lyon, dans un délai d’un mois à compter 
de la date de la notification, ou dans le délai d’un mois à partir de la réponse de 
l’administration si un recours administratif a été déposé, l’absence de réponse au terme d’un 
délai d’un mois valant rejet implicite. 
 
ARTICLE 8  : 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
ARTICLE 9  : 
 
Le comptable assignataire de la dépense est le Directeur Régional des Finances Publiques de 
la Région Paca. 
 
Le directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, la directrice départementale de la cohésion sociale des Alpes-
de-Haute-Provence sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Marseille, le 4 octobre 2019 
 
 

Pour le Préfet de région, et par délégation, 
le Directeur régional et départemental de la jeunesse, des 

sports et de la cohésion sociale 
 

 
 

Jean-Philippe BERLEMONT 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 

 
Direction Régionale et Départementale de la  
Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale  
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 

 
 

 
ARRÊTÉ MODIFICATIF 

 
Fixant la dotation globale de financement pour l’année 2019 

du Service mandataire judiciaire à la protection des majeurs de l’Association tutélaire 
des Alpes-de-Haute-Provence (ATAHP 04) 

 
SIRET : 326 712 338 000 36 

FINESS : 326712338 
EJ n° 2102610312 

 
Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

 
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 361-1, R. 314-9 et 

suivants, R. 314-106 et suivants et R. 314-193-1 ; 
 
VU la loi n° 2007-308 du 5 mars 2007 portant réforme de la protection juridique des majeurs ; 
 
VU le décret n° 2008-1500 du 30 décembre 2008 relatif à la réglementation financière et 

budgétaire des établissements sociaux et médico-sociaux ; 
 
VU l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié par l’arrêté du 5 septembre 2013 fixant les modèles de 

documents prévus aux articles R. 314-10, R. 314-13, R. 314-17, R. 314-19, R. 314-20, R. 
314-48 et R. 314-82 du code de l’action sociale et des familles ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 30 avril 2019 paru au Journal Officiel du 16 mai 2019 fixant les 

dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des services mandataires 
judiciaires à la protection des majeurs relevant du I de l’article L.361-1 du code de l’action 
sociale et des familles ; 

 
VU la décision attributive individuelle relative à l’ATAHP 04 du 4 mars 2019 portant 

l’engagement de l’Etat des deux premiers mois de l’année 2019 et la décision attributive 
individuelle modificative du 6 mai 2019 portant sur l’engagement de l’Etat des cinq mois 
suivants ; 
 

VU la délégation de gestion du 17 juin 2019 entre la direction régionale et départementale de la 
jeunesse, des sports et de la cohésion sociale Provence-Alpes-Côte d’Azur et la direction 
départementale de la cohésion sociale des Alpes-de-Haute-Provence ; 

 
VU le Rapport d’Orientation Budgétaire du 19 juin 2019 ; 
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VU l’arrêté du 16 octobre 2018 fixant la liste des personnes habilitées pour être désignées en 

qualité de mandataire judiciaire à la protection des majeurs ; 
 
VU le Budget Opérationnel de Programme 304 « Inclusion sociale et protection des personnes » ; 

 
VU le courrier transmis le 26 avril 2019 par lequel la personne ayant qualité pour représenter 

l’ATAHP 04 a adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2019 ; 
 

VU les propositions de modifications budgétaires de l’autorité de tarification transmises par 
courrier du 3 juillet 2019 ; 

 
VU la réponse du service dans le cadre de la procédure contradictoire du 5 juillet 2019 ; 
 
VU la réponse définitive de l’autorité de tarification du 12 juillet ; 
 
VU l’arrêté de tarification du 17 juillet 2019 fixant la dotation globale de financement pour 

l’année 2019 du Service mandataire judiciaire à la protection des majeurs de l’Association 
tutélaire des Alpes-de-Haute-Provence (ATAHP 04) ; 

 
 
SUR RAPPORT de la directrice départementale de la cohésion sociale des Alpes-de-Haute-

Provence ; 
 

ARRÊTE 
 
ARTICLE 1 er : 
 
Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté du 17 juillet 2019 fixant la dotation globale de 
financement pour l’année 2019 du Service mandataire judiciaire à la protection des majeurs 
de l’Association tutélaire des Alpes-de-Haute-Provence (ATAHP 04). 
 
ARTICLE 2  : 
 
Pour l’exercice budgétaire 2019, les dépenses et les recettes prévisionnelles du service 
mandataire judiciaire à la protection des majeurs sont autorisées comme suit : 
 

Budget d’exploitation – Exercice 2018 Montants autorisés 
Groupe I – Dépenses afférentes à l’exploitation courante 54 952 € 
Groupe II – Dépenses afférentes au personnel 908 145 € 
Groupe III – Dépenses afférentes à la structure 95 567 € 
Total dépenses groupes I – II - III 1 058 664 € 
Groupe I – Produits de la tarification 773 495 € 
Groupe II – Autres produits relatifs à l’exploitation 280 712€ 
Groupe III – Produits financiers, exceptionnels ou non encaissables 4 457 € 
Total produits groupes I – II - III  1 058 664 € 
 
 
 
 

DRJSCS PACA - R93-2019-10-04-001 - Arrêté modificatif fixant la dotation globale de financement pour l'année 2019 du Service mandataire judiciaire à la
protection des majeurs de l'ATAHP 04. 76



 3

ARTICLE 3  : 
 
Pour l’exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement mentionnée à l’article R. 
314-193-1 du code de l’action sociale et des familles qui est versée à l’ATAHP 04 (SIRET : 
326 712 338 000 36) est fixée à sept cent soixante-treize mille quatre cent quatre-vingt 
quinze euros (773 495 €). 
 
1° la dotation versée par l’État est fixée à 99,7 % soit un montant de 771 174 €. 
 
2° la dotation versée par le Conseil départemental des Alpes-de-Haute-Provence est fixée à 
0,3 % soit un montant de 2 321 €. 
 
ARTICLE 4  : 
 
En application de l’article R.314-07 du code de l’action sociale et des familles, la fraction 
forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de fonctionnement s’élevait à cinquante- 
neuf mille deux cent quatre-vingt-quatorze euros et soixante-quatorze cents (59 294,74€) 
pour les onze premiers mois de l’année 2019 et à cinquante-neuf mille deux cent quatre-
vingt-quatorze euros et quatre-vingt-deux cents (59 294,82€)  pour le mois de décembre 
2019. 
 
Par décision attributive individuelle du 4 mars 2019 susvisée, l’engagement de l’Etat a porté 
sur les deux premiers mois de l’exercice soit janvier et février 2019 pour un montant total de 
118 589,48 €. 
 
Par décision attributive individuelle modificative du 6 mai 2019, l’engagement de l’Etat a 
porté sur les cinq mois suivants, de mars à juillet 2019 pour un montant total de 296 473,70 €. 
 
Ainsi, un total cumulé de 118 589,48 €+ 296 473,70 € = 415 063,18 € a déjà été engagé au 
titre des sept premiers mois de l’exercice budgétaire. 
 
ARTICLE 5  : 
 
La nouvelle tarification 2019 entre en vigueur au premier jour du mois qui suit la signature du 
présent arrêté conformément à l’article R.314-35 du code de l’action sociale et des familles. Il 
est procédé à une régularisation des versements dus au titre de la période allant du 1er janvier 
de l’exercice à la date du nouveau tarif, avec des versements du restant dû sur les mois restant 
à courir. 
 
Le présent arrêté autorise un engagement ferme complémentaire de 356 110,82 € 
correspondant à l’ajustement (à la hausse) des mensualités d’un montant de 71 122,16 € pour 
les mois d’août à novembre 2019 et d’un montant de 71 122,18€ pour le mois de décembre 
2019. 
 
Par conséquent, l’engagement ferme cumulé de l’Etat est de 771 174€ pour l’exercice 
budgétaire 2019. 
 
 

DRJSCS PACA - R93-2019-10-04-001 - Arrêté modificatif fixant la dotation globale de financement pour l'année 2019 du Service mandataire judiciaire à la
protection des majeurs de l'ATAHP 04. 77



 4

ARTICLE 6  : 
 
Une copie du présent arrêté sera notifiée : 
- à l’intéressé ; 
- au département mentionné à l’article 3 du présent arrêté. 
 
ARTICLE 7  : 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès de 
Monsieur le préfet de région soit hiérarchique auprès du ministre chargé des affaires sociales, 
dans les deux mois suivant la notification. Un recours contentieux peut être déposé auprès du 
tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale sis palais des juridictions Cour 
administrative d’appel, 184, rue Duguesclin, 69003 Lyon, dans un délai d’un mois à compter 
de la date de la notification, ou dans le délai d’un mois à partir de la réponse de 
l’administration si un recours administratif a été déposé, l’absence de réponse au terme d’un 
délai d’un mois valant rejet implicite. 
 
ARTICLE 8  : 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
ARTICLE 9  : 
 
Le comptable assignataire de la dépense est le Directeur Régional des Finances Publiques de 
la Région PACA. 
 
Le directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, la directrice départementale de la cohésion sociale des Alpes-
de-Haute-Provence sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 
 

Fait à Marseille, le 4 octobre 2019 
 
 

Pour le Préfet de région, et par délégation, 
le Directeur régional et départemental de la jeunesse, des 

sports et de la cohésion sociale 
 

 
Jean-Philippe BERLEMONT 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 

 
Direction Régionale et Départementale de la  
Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale  
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 

 
 

 
ARRÊTÉ MODIFICATIF 

 
Fixant la dotation globale de financement pour l’année 2019 

du Service mandataire judiciaire à la protection des majeurs de l’Union départementale 
des associations familiales (UDAF 04) 

 
SIRET : 782 395 578 000 35 

FINESS : 40 004 434 
EJ n°2102610345 

 
Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

 
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 361-1, R. 314-9 et 

suivants, R. 314-106 et suivants et R. 314-193-1 ; 
 
VU la loi n° 2007-308 du 5 mars 2007 portant réforme de la protection juridique des majeurs ; 
 
VU le décret n° 2008-1500 du 30 décembre 2008 relatif à la réglementation financière et 

budgétaire des établissements sociaux et médico-sociaux ; 
 
VU l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié par l’arrêté du 5 septembre 2013 fixant les modèles de 

documents prévus aux articles R. 314-10, R. 314-13, R. 314-17, R. 314-19, R. 314-20, R. 
314-48 et R. 314-82 du code de l’action sociale et des familles ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 30 avril 2019 paru au Journal Officiel du 16 mai 2019 fixant les 

dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des services mandataires 
judiciaires à la protection des majeurs relevant du I de l’article L.361-1 du code de l’action 
sociale et des familles ; 

 
VU la décision attributive individuelle relative à l’UDAF 04 du 4 mars 2019 portant sur 

l’engagement de l’Etat des deux premiers mois de l’année 2019 et la décision attributive 
individuelle modificative du 30 avril 2019 portant sur l’engagement de l’Etat des cinq mois 
suivants ; 

 
VU la délégation de gestion du 17 juin 2019 entre la direction régionale et départementale de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion sociale Provence-Alpes-Côte d’Azur et la direction 
départementale de la cohésion sociale des Alpes-de-Haute-Provence ; 

 
VU le Rapport d’Orientation Budgétaire du 19 juin 2019 ; 
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VU l’arrêté du 16 octobre 2018 fixant la liste des personnes habilitées pour être désignées en 

qualité de mandataire judiciaire à la protection des majeurs ; 
 
VU le Budget Opérationnel de Programme 304 « Inclusion sociale et protection des personnes » ; 

 
VU le courrier transmis le 30 avril 2019 par lequel la personne ayant qualité pour représenter 

l’UDAF 04 a adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2019 ; 
 
VU les propositions de modifications budgétaires de l’autorité de tarification transmises par 

courrier en date du 3 juillet 2019 ; 
 
VU l’absence de réponse du service dans le cadre de la procédure contradictoire dans les délais 

impartis ; 
 
VU l’arrêté de tarification du 17 juillet 2019 fixant la dotation globale de financement pour 

l’année 2019 du Service mandataire judiciaire à la protection des majeurs de l’Union 
départementale des associations familiales (UDAF 04) ; 
 

SUR RAPPORT de la directrice départementale de la cohésion sociale des Alpes-de-Haute-
Provence ; 
 

ARRÊTE 
 
ARTICLE 1 er : 
 
Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté du 17 juillet 2019 fixant la dotation globale de 
financement pour l’année 2019 du Service mandataire judiciaire à la protection des majeurs 
de l’Union départementale des associations familiales (UDAF 04). 
 
ARTICLE 2  : 
 
Pour l’exercice budgétaire 2019, les dépenses et les recettes prévisionnelles du service 
mandataire judiciaire à la protection des majeurs sont autorisées comme suit : 
 

Budget d’exploitation – Exercice 2018 Montants autorisés 
Groupe I – Dépenses afférentes à l’exploitation courante 63 527 € 
Groupe II – Dépenses afférentes au personnel 782 964 € 
Groupe III – Dépenses afférentes à la structure 119 737 € 
Total dépenses groupes I – II - III 966 228 € 
Groupe I – Produits de la tarification 775 828 € 
Groupe II – Autres produits relatifs à l’exploitation 186 000€ 
Groupe III – Produits financiers, exceptionnels ou non encaissables 4 400 € 
Total produits groupes I – II - III  966 228 € 
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ARTICLE 3  : 
 
Pour l’exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement mentionnée à l’article R. 
314-193-1 du code de l’action sociale et des familles qui est versée à l’UDAF 04 (SIRET : 
782 395 578 000 35) est fixée à sept cent soixante-quinze mille huit cent vingt-huit euros 
(775 828 €). 
 
1° la dotation versée par l’État est fixée à 99,7 % soit un montant de 773 500 €. 
 
2° la dotation versée par le département est fixée à 0,3 % soit un montant de 2 328 €. 
 
ARTICLE 4  : 
 
En application de l’article R.314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction 
forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de fonctionnement s’élevait à 65 483,79 € 
pour les onze premiers mois de l’année 2019 et à 65 483,80 € pour le mois de décembre 2019. 
 
Par décision attributive individuelle du 4 mars 2019 susvisée, l’engagement de l’Etat a porté 
sur les deux premiers mois de l’exercice soit janvier et février 2019 pour un montant total de 
130 967,58€. 
 
Par décision attributive individuelle modificative du 30 avril 2019 susvisée, l’engagement de 
l’Etat a porté sur les cinq mois suivants soit de mars 2019 à juillet 2019 pour un montant total 
de  327 418,95€. 
 
Ainsi, un total cumulé de 130 967,58 €+ 327 418,95 € = 458 386,53 € a déjà été engagé au 
titre des sept premiers mois de l’exercice budgétaire. 
 
ARTICLE 5  : 
 
La nouvelle tarification 2019 entre en vigueur au premier jour du mois qui suit la signature du 
présent arrêté conformément à l’article R.314-35 du code de l’action sociale et des familles, il 
est procédé à une régularisation des versements dus au titre de la période allant du 1er janvier 
de l’exercice à la date du nouveau tarif, avec versement du restant dû sur les mois restant à 
courir. 
 
Le présent arrêté autorise un engagement ferme complémentaire de 315 113,47 € 
correspondant à l’ajustement (à la baisse) des mensualités d’un montant de 63 022,69 € pour 
les mois d’août à novembre 2019 et d’un montant de 63 022,71 € pour le mois de décembre 
2019. 
 
Par conséquent, l’engagement ferme cumulé de l’Etat est de 773 500 € pour l’exercice 
budgétaire 2019. 
 
ARTICLE 6  : 
 
Une copie du présent arrêté sera notifiée : 
- à l’intéressé ; 
- au département mentionné à l’article 3 du présent arrêté. 
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ARTICLE 7  : 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès de 
Monsieur le préfet de région soit hiérarchique auprès du ministre chargé des affaires sociales, 
dans les deux mois suivant la notification. Un recours contentieux peut être déposé auprès du 
tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale sis palais des juridictions Cour 
administrative d’appel, 184, rue Duguesclin, 69003 Lyon, dans un délai d’un mois à compter 
de la date de la notification, ou dans le délai d’un mois à partir de la réponse de 
l’administration si un recours administratif a été déposé, l’absence de réponse au terme d’un 
délai d’un mois valant rejet implicite. 
 
ARTICLE 8  : 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
ARTICLE 9  : 
 
Le comptable assignataire de la dépense est le Directeur Régional des Finances Publiques de 
la Région PACA. 
 
Le directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, la directrice départementale de la cohésion sociale des Alpes-
de-Haute-Provence sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 

 
Fait à Marseille, le 4 octobre 2019 

 
 

Pour le Préfet de région, et par délégation, 
le Directeur régional et départemental de la jeunesse, des 

sports et de la cohésion sociale 
 

 
Jean-Philippe BERLEMONT 

 

DRJSCS PACA - R93-2019-10-04-002 - Arrêté modificatif fixant la dotation globale de financement pour l'année 2019 du Service mandataire judiciaire à la
protection des majeurs de l'UDAF 04. 83



Préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur

R93-2019-09-23-007

Arrêté du 23/09/19 portant nomination des assesseurs à la

section des assurances sociales de la chambre

disciplinaire de première instance du conseil interrégional

de l’ordre des sages-femmes du secteur V

Préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur - R93-2019-09-23-007 - Arrêté du 23/09/19 portant nomination des assesseurs à la section des assurances
sociales de la chambre
disciplinaire de première instance du conseil interrégional de l’ordre des sages-femmes du secteur V

84



Palais des Juridictions Administratives 184 rue Duguesclin 69433 LYON cédex 03 – 04.87.63.81.63 

 

 
 

 
 
 
 

Tribunaux administratifs du ressort de la cour : 
Clermont-Ferrand, Dijon, Grenoble et Lyon

  

 
N° 2019-36 
  
 Arrêté portant nomination des assesseurs à la section des assurances sociales de la chambre 

disciplinaire de première instance du conseil interrégional de l’ordre des sages-femmes du secteur V  
 
 

LE CONSEILLER D’ETAT, 
PRESIDENT DE LA COUR ADMINISTRATIVE D’APPEL DE LYON 

 
 

 
VU  le code de la Sécurité Sociale, notamment les articles L. 145-1 et suivants et R. 145-6 ;  

 
VU  le décret du 13 avril 2016 du Président de la République nommant 

M. Régis Fraisse, conseiller d’Etat, en qualité de président de la cour administrative d’appel 
de Lyon ; 

 
 
   

A R R E T E 
 

 
Article 1 :  Sont nommés assesseurs à la section des assurances sociales de la chambre 

disciplinaire de première instance du conseil interrégional de l’ordre des sages-
femmes secteur V : 

  
 En qualité de représentants de l’ordre des sages-femmes 
 
 

Sur proposition du 20 décembre 2018 du conseil interrégional de l’ordre des sages-femmes du 
secteur V :  

 
- Membres titulaires : 

Mme BLANC-ROCHETTE 
Mme PERESSE 
 

- Membre suppléant : 
Mme SIRVEN 

 
 
En qualité de représentants des organismes d’assurance maladie  

 
 

Sur proposition du 9 septembre 2019 de M. le médecin conseil national du régime général  
 

- Docteur André ADDA, DRSM ILE DE FRANCE, Titulaire 
- Docteur Philippe LAPEYRERE, DRSM ILE DE FRANCE, Suppléant 1 
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2
Sur proposition du 31 juillet 2019 de M. le médecin conseil national adjoint du régime de 
protection sociale agricole 

 
- Docteur Laurence BERNARD-BIZOS, médecin conseil chef MSA Languedoc, Titulaire 
- Docteur Didier MENU, médecin conseil chef MSA Bourgogne, Suppléant 1 

 
 
Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal 

administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication 
 
 
Article 3 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs des régions 

Auvergne-Rhône-Alpes, Corse et Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
 
 

Fait à Lyon, le 23/09/2019 
 
               (signé) 
            
           Régis FRAISSE 
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